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(Présidence de M. Portalis.) 

I i bdtet à ordre peut-il cire valablement passé devant no-

ta**? (Résolu affirmativement seulement pur la Cour 

royale.) 

L'hypothèque stipulée dans un billet à ordre passé devant 

m t lire , est-elle transmissïble par voie d'endossement , en 

telle sorte que cet endossement fasse foi de sa date , et 

qu'on ne puisse opposer au porteur aucune exception de 

paiement ou de compensation dont il ne serait pas averti 

par son titre ? (Résolu affirmativement seulement par la 

Cour royale.) 

Suffit-il qu'une succession soit acceptée sous bénéfice d'in-

ventaire, au nom de quelques héritiers mineurs, pour que 

le sort de tous les créanciers de la succession soit fixé, et 

qui quelques-uns de ces créanciers ne puissent acquérir 

d'hypothèque au préjudice des autres , sur la part hérédi-

taire des héritiers majeurs qui ont accepté la succession 

d'une manière pure et simple ?(Rés. aff.) 

( 'elle même acceptation de la succession sous bénéfice d'in-

ventaire, opère-t-elle tous les effets d'une demande en sé-

paration de patrimoines , de ville façon que les héritiers 

majeurs qui ont accepté purement et simplement ne puis-

sent consentir sur leurs parts héréditaires aucune hypo-

thèque en faveur de leurs créanciers personnels , et au 

préjudice des créanciers de l'héréditél (Rés. aff.) 

Nous avons différé de rendre compte de cette impor" 
tante affaire , afin de pouvoir publier le texte de l'arrêt. 
Nos lecteurs regretteront comme nous et comme tous les 
jurisconsultes , que la gravité des questions à juger avait 
attiré» à l'audience , que la Cour, après un délibéré en 
la chambre du conseil , prolongé pendant cinq heures , 
ail refusé de s'expliquer sur les deux premières , et 
qu'elle l'ait fait à l'aide d'une fin de non-recevoir qui avait 
été presque abandonnée par l'avocat auquel elle profitait, 
et qui avait été regardée comme insignifiante par M. l'a-
vocat-général , qui cependant avait conclu au rejet du 
pourvoi sur tous les points. 

Voici les faits qui ont fait naître le procès : 

Ls 24 août 1818, par acte passé devant notaire, le sieur 
Pierre Guitton, négociant, reconnaît devoir et s'oblige à payer 
au sieur Joseph Guitton, son frère, aussi négociant, ou à son 

°>fre, la somme de 80,000 fr., pour prêt de pareille somme 
fait à l'occasion des besoins commerciaux de l'emprunteur. 
Par le même acte une hypothèque spéciale pour sûreté du 
remboursement, est constituée sur le domaine des Marais , ap-
partenant à ce dernier. 

le 16 aviil 1820, le sieur Pierre Guitton vend ce même do-
maine au sieur Joseph Guitton , son créancier , moyennant 
03,000 fr . L'acte porte que le prix sera retenu par Joseph Guit-
ton, en compensation de ce qui lui est dû par Pierre Guitton , 
en principal, intérêts et accessoires, aux termes de l'acte du 24 
«ont 1S18. 

Eu 1823 le sieur Joseph Guitton décède, laissant avec sa 
^euve deux enfans majeurs et deux mineurs. Sa succession est 
acceptée purement et simplement par les deux majeurs, et bé-
neticiairement pour les deux mineurs. 

farmi les créanciers de l'hérédité, parut un sieur Thomas 
M 1 se présenta porteur d'un endossement par lequel le défunt 
jui ava

lt
 transmis le bénéfice de l'obligation du 24 août 1818 ; 

rare portait la date du 19 octobre 1818, époque antérieure à 
acquisition du domaine des Marais par Joseph Guitton , et 

^nsequeniment à l'extinction de l'obli gation ; mais il n'avait 
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'PP»rten!n fVvnt sur le montant du prix des biens ayant 
^quelle I . osePn Gmtt°n ; il s'ensuivit une collocation dans 
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quelle à raison de l'acceptation bénéficiaire de ceux-ci et de 
1 absence de tonte obligation personnelle de leur part, n'avait 
pu être valablement affectée d'aucune hypothèque postérieure 

au décès de l'auteur commun. 
Les sieurs Chalambel et Chalchat attaquèrent celte colloca-

tion ; mais leurs moyens furent repoussés par un arrêt de la 

Gourde Lyon, du 4 juin 1800, ainsi conçu : 
Attendu, en ce qui touche le contredit que les sieurs Cha-

lambel et Chalchat ont fait , à la date du 12 avril 1827 , relati-
vement aux collocations de Benoît-Thomas; que, dans ce 
contredit , les sieurs Chalambel et Chalchat , après avoir ex-
pliqué que l'obligation pour le montant de laquelle le sieur 
Thomas avait e'té colloque au deuxième rang , n'était hypothé-
quée que sur le domaine desMarais , se sont bornés à deman-
der que la collocation de Benoît-Thomas fût faite seulement 

sur le prix provenant de la vente" de ce domaine ; 
Attendu que par ce contredit les sieurs Chalambel et Chal-

chat ont formellement reconnu que Benoît-Thomas était cré-
ancier de Joseph Guillon dumoutant de l'obligation de 80,000 

fr. ; qu'il ont également reconnu que Benoît-Thomas avait une 
hypothèque spéciale, pour la sûreté de cette créance, sur le 
domaine des Marais , et qu'ainsi ils sont non recevables à con-
tester aujourd'huila collocation faite sur le prix de ce domaine; 

Attendu pourtant que les sieurs Chalambel et Chalchat, 
articulant que la promesse de Benoît Thomas est éleinle, peu-
vent, en tout état de cause, proposer une excep ion.de celte 
nature; mais que, lorsqu'on examine, 611 reconnaît qu'elle n'est 

pas fondée ; 
Attendu en effet qu'en supposant , comme le prétendent 

les sieurs Chalambel et Chalchat, que l'oblig ition de 80,000 fr. 
fût éteinte par compensation, elle ne le serait pas relativement 
à Benoît Thomas , parce que l'obligation dont il s'agit est à 
ordre , et qu'il est de principe qu'on ne peut opposer au tiers-
porteur d'un effet négociable aucune compensation dont le 

titre ne l'aurait pas instruit ; 
Attendu , en ce qui concerne la validité de l'hypothèque 

existant pour sûreté de la créance de 80,000 fr. sur le domai-, 
ne des Marais, qu'eu supposant que cette hypothèque pût 
être contestée, les sieurs Chalambel et Chalchat , comme il a 
été expliqué plus haut , sont recevables à Je faire, aux termes 
de l'art. 1 538 Code civil, puisqu'ils ont consenti à ce que la 
créance de Benoît Thomas, en vertu de cette hypothèque , fût 
colloqu e au deuxième rang, et qu'ils ont seulement demandé 
que cette hypothèque ne portât que sur le prix du domaine 

des Marais ; 
En ce qui touche les collocations faites au profit des sieurs 

Sollier et consorts et celles faites en faveur de la veuve et des 

héritiers Brouhant ; 
Attendu qu'à son décès Joseph Guillon a laissé quatre enfans 

deux majeurs et deux mineurs , qui ont été saisis de plein droit 

de sa succession ; 
* Attendu que cette succession a été acceptée purement et 
simplement par les enfans majeurs , et qu'elle a été acceptée 
sous bénéfice d'inventaire par la tutrice des enfans mineurs; 

Attendu que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire n'a pu 
établir d'indivisibilité relativement à celte succession ; que le 
système de l'indivisibilité est repoussé par les dispositions de 
l'art. 8i5 du Code civil, qui autorise chacun des héritiers à 
demander le partage , et par l'art. 883 , qui décide que chaque 
cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement aux 

objets compris dans sa part; qu'il faut ainsi tenir pour cons-
tant que la succession dont il s'agit s'est divisée en deux par-
ties, dont l'une , afférente aux enfans Guitton majeurs, est 
régie par les règles ordinaires; et dont l'autre, celle des enfans 
mineurs, est régie par les principes relatifs à l'acceptation sous 

bénéfice d'inventaire ; 
Attendu qu'à la vérité les enfans Guitton majeurs n'ont pas 

provoqué le partage des immeubles provenant de la succession 
de letir père avant la ventejudiciaire desdits immeubles ; mais 
que celte circonslance ne change pas la nature de la succes-
sion, et ne'fait pas perdre aux eniàns Guitton la qualité d'héri-
tiers purs et simples ; que le seul résultat qu'elle produit , c'est 
que le partage aura heu sur le produit des immeubles , au lieu 
d'avoir lieu sur les immeubles eux-mêmes ; 

Attendu qu'une fois ces vérités reconnues , il demeure cons-
tant , d'une part , que les enfans Guitton majeurs ont pu hy-
pothéquer , conformément à l'art. 21 11 du Code civil , en fa-
veur des sieurs Sollier et consorts , la moitié des immeubles de 
la succession de leur père, qui leur était échue , aj^rès son 
décès ; et d'autre part que la veuve et les consorts Brouhant , 
créanciers de Joseph Guitton , ont pu également , après sa 
mort, pour la conservation de leurs Créances, acquérir des hy-
pothèques valables sur la moitié des mêmes immeubles, puis-
que les enfans Guitton majeurs avaient accepté purement et 

simplement ladite succession ; 
Attendu que les sieurs Chalambel et Chalchat, et autres 

créanciers de Joseph Guitton, n'avaient qu'une Voie pour 
rendre sans effet les hypothèques des sieurs Sollier et consorts, 
delà veuve et des héritiers Brouhant, celle, conformément à 
l'art. 21 1 i,de prendre inscription, pour la conservation de leur 
privilège , dans les six mois de l'ouverture de la succession jle 
Joseph G uitton, «t de demander ensuite la séparation des pa-
trimoines ; mais qu'à défaut par eux d'avoir rempli ces forma-
lités, ils sont non recevables a critiquer les hypothèques acqui-
ses par les sieurs Sollier et consorts, la veuve elles enfans 
Brouhant et'qu'ainsi les collocations faites à leur profitdoivent 

êti-e maintenues ; 
Les sieurs Chalambel et Chalchat se sont pourvus contre cet 

arrêt. 

Me Dalloz, leur avocat, dans une plaidoirie que nous 
regrettons de ne pouvoir reproduire, et qui a dure plus 
de trois heures, a soutenu que le billet à ordre ne pou-
vait pas être fait devant notaires, et surtout que l'hypo-
thèque qui y aurait été stipulée n'était pas transmissible 
à l 'insçudes tiers. Sur le deuxième moyen, l'avocat a exa-
miné si le principe qui veut que le sort des créanciers 
d'une succession soit fixé par la mort du débiteur, avait 

trouve une dérogation dans le Code civil; l'avocat a pense 
que l'art. 2141» de ce Code confirmait ce principe, il en a 
tiré la conséquence que les hypothèques acquises par 
quelques-uns des créanciers de la succession sur les biens 
qui la composaient élaieni nulles. Enfin, Me Dalloz a sou-
tenu que l'acceptation d'une succession sous bénéfice 
d'it/ve îiah e a\ait pour effet de déterminer l'état de lasuc-
cession, d'empêcher la confusion des biens du défunt 
avec ceux des héritiers, et produisait les mêmes résultats 
que la séparation des patrimoines. 

Me Bénard avait à justifier l'arrêt attaqué dans l'intérêt 
du sieur Thomas; il a soutenu que la loi n'offrant aucune 
prohibition pour contracter devant notaire dans la forme 
d'un billet ù ordre avec affectation hypothécaire, on ne 
pouvait suppléer à son silence; or, l'hypothèque n'étant 
qtse l'accessoire, il en résulte qu'elle est cédée lorsque le 
billet est transmis par le moyen indiqué par la loi. 

Me Godard de Saponay, avocat du sieur Brouhant, a 
répondu au moyen qui tendait à attaquer l'hypothèque 
créée au profit de quelques créanciers de la succession. 

M° Jouhaud, pour les sieurs Sollier , a soutenu que la 
séparation des patrimoines ne peut pas résulter de l'ac-
ceptation bénéficiaire. 

M. Laplagne-Barris, avocat-général, dans des conclu-
sions très-remarquables, a examiné les divers moyens 
plaidésà l'appui du pourvoi, et a conclu au rejet sur tous 
les points, sans se dissimuler toutefois la gravité des 
questions que le pourvoi avait toulevées. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour ; 

Sur le premier moyen relatif à l'obligation du 24 août 1818 

et à l'acte de vente du 16 avril 1820 ; 

Attendu que la Cour de Lyon s'est bornée à constaler en 
fait que les demandeurs Chalembel et Chalchat avaient par des 
conclusions ou contredits consenti formellement à ce que Be-
noît-Thomas fût colloqué en qualité de créancier hypothécaire, 
mais seulement sur le prix du domaine des Mai a s ; 

Qu'en tirant de ces conclusions la conséquence que les dé-
mandeurs avaient reconnu soit l'existence de la créance du 
sieur Thomas, nonobstant la compensation pi éteudue opérée 
par l'acte de vente du 16 avril 1820, soit la qualité hypothé-
caire de celte créance, ct qu'ils s'étaient par-là rendus non-
recevables à contester ultérieurement soit l'une, soit l'autre 
prétention du sieur Thomas relativement audit domaine, l'ar-
rêt n'a violé aucune loi; et a fait une juste application de l'article 

3o8 du Code civil; rejette ce moyen; 
Sur le second et troisième moyens, vû l'article 21 46 du Code 

civil, attendu que pour les successions acceptées sous bénéfice 
d'inventaire, il était de principe dans l'ancienne législation que 
la mort fixait le sort des créanciers d'un défunt, ainsi que l'état 
de ses biens, et par suite les droits des créanciers de toute na-
ture sur ses mêmes biens, tant que durjit l'acceptation béné-
ficiaire; que le même principe s'est reproduit dans l'article 
2 146 du Code civil, qui déclare non valable toute inscription 
prise depuis l'ouverture d'une succession qui n'est acceptée 
que par béuéfice d'inventaire ; que vainement ou a cherché à 
éluder dans l'espèce l'application de ee principe, par la circons-
tance que des quatre héritiers de Joseph Guillon, deux avaient 
accepté purement et simplement, et les deux autres bénéficiai-
remeut à raison seulement de leur minorité ; 

Que cette circonstance n'a pu rien changer au principe posé 
dansjle susdit article 2 1 46, qui ne distingue pas le cas où la suc-
cession est en totalité, acceptée bénéficiairement de celui où 
elle ne l'est que partiellement; que l'inventaire qui est fait né-
cessairement de l'intégralité de la succession par ceux qui 
n'ont accepté que sous bénéfice d'inventaire fixe la consistance 
entière du patrimoine du défunt , et donne à ses créanciers le 
droit de se reposer sur les effets de cet inventaire, qui empêche 
U confusion des deux patrimoines; que ce n'est que dans le cas 
d'une acceptation pure et simple de l'héréd.tô par tous les ap-
pelés qu'il peut y avoir lieu de demander la séparation des pa-
trimoines, en se conformant aux dispositions des articles 878 

et 21 1 1 du Code civil ; 
Que vainement la Cour royale de Lyon a invoqué à l'appui 

de son système les articles 8 1 5 et 883 dudit Code ; que ces ar-
ticles sont inapplicables à la cause, puisque la succession est 
restée volontairement indivise entre les quatre héritiers, et 
que rien n'a été changé à l'état existant au jour du décès jus-
qu'à la vente des biens dont le prix a été l'objet de l'ordre dont 
il s'agit; d'où il suit qu'en s'écailant des principes ci-dessus 
énoncés, la Cour royale de Lyon a violé expressément le sus-
dit article 21 \6 du Gode civil; 

Par ces motifs, casse et aunulle, elc. 

TRIBUNAL CIVIL D'ALTRIRCII ( Haut-Rhin ). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. AcBnv , jnge. 

Usuriers Israélites dans le Sundgau. —Document curieux , 

émané du Consistoire israélite de Colmar. — Peines spi-

rituelles prononcées par la religion juive , contre Us usu-

liers. — Mesures adoptées par le Consistoire , pour la 

répression de l'usure. — Principes sur la preuve de l'u-

■ sure. 

Les faits de la contestation ressortent suffisamment des 
motifs du jugement suivant : 1 

Attendu que l'usure esl un fléau qui doit être sévèrement ré-
primé, surtout dans le Sundgau, où les cultivateurs sont trop 
souvent victimes des manœuvres usuraires des israélites ; 

Qu'à plusieurs reprises le gouvernement a été obligé de ren-
dre des lois exceptionnelles, pour prévenir la ruine complète 
des malheureux cultivateurs j 



Que le Tribunal de ce siège, à une époque non éloignée , a 

cberrlié à arrêter les elïets désastreux des habitudes usuraires 

des Israélites, en éditant contre les coupablesde fortes condam-
nations pécuniaires; 

Que nia'gré les efforts du Tribunal, le mal est enrore si pro-

fond qu'il a récemment éveillé la sollicitude du Consi toire 

Israélite de la circonscription de Cohnar, qui, par sa circulaire 

imprimée du 20 septembre dernier, a fulminé les peines reli-

gieuses les plus graves, contre ses co-.-cl gionnaircs usuriers; 

Attendu que l'usure se Iramcpresq ic toujours dans l'ombre, 

ct se pallie sotis le masque d'actes réguliers; qu'il est donc du 

devoir des magistrats de scruter ces actes, de les rfëpouBlér de 

leur caractère apparent , pour ne s'attacher qu'à leur caractère 

iéil ; • j" • 
Attendu que l'usure est un dol et une fraude; qu eu droit 

le dol et la fraude peuvent se prouver par témoins , ou p ar des 

présomptions graves, précises et concordantes; 

Attendu en f ,it, qu'il est de notoriété que Hausser , qui n'a 

jamais exercé de profession , a cependant acquis une fortuite 
considérable ; 

Que les moyens qu'il a employés sont signalés par le juge-

ment correctionnel rendu en ce siège, le 12 août i823; 

Qu'à raison de ses déprédations usuraires, il a été condamné 

par ce jugement h une amende de 20,000 fr.; 

Qu'il a'dui-nume reconnu le bien jugé de celte décision, en y 
acq:: -esçant et en l'exécutant; 

Attendu que par acte notarié du 5 août 181Ô, Schimit se 

rendit adjudicataire d'une maison et dépendances des conjoints 

Chaud, pour une somme de 3o2j fr. dont 3o2 fr. 5o c. furent 

payés comptant, ct les 2722 fr. restant furent stipulés paya-

bles en six termes annuels , avec intérêts de la somme res-
tante; 

Qui: par suite des invasions Schtnitt éprouva des pert« s qui 

le mirent dans l'impossibilité do se libérer , ce qui l'exposa a 

un commatidemcnl auquel il f rm;i opposition ; 

Attendu que sous date du 1" janvier i8i5, Hausser se rendit 

cessionnaire de cette créance ct fit souscrire à Srhrnitt, le 19 

février suivant, une transaction notariée par laquelle il lui ac-

corda terme pour le paiement des sommes écliues ; 

Attendu qu'en examinant attentivement la conduite de Haus-

ser depuis cette époque, on acquiert la conviction qu'il n'a ja-

mnt être rembourse', mais qu'il s'est servi mais voulu sérieusement être remboursé, mais qu 
de celle créance pour arracher périodiquement, à son débiteur, 

des prestations et des paieniens usuraires ; 

Qu'en effet, au lieu d'une expropriation forcée qui eût assu-

ré un prompt remboursement, l'on voit en 1816 et 1817, dans 

l'espace d'environ une année, dix commaiidemens , indépen-

damment d'autres significations et d'une saisie brandon évi-
demment insuffisante; 

Que dans le même espace de temps il intervint trois jug fc-

mens sur des oppositions moratoires qui n'avaient pas besoin 
d'être respectées ; 

Que trois huissiers différais furent chargés d'instrumenter 
contre Schmitt ; 

Qu'un nouveau décompte notarié eut lieu le 7 septembre 

1817, lorsqu'il était si facile de défalquer d'une créance certaine 
les à-comptes payés; 

Que des cessions furent passées au profit de Hausser, qui , 

quoique créancier , en aurait déboursé la valeur en tout en en 
partie à son débiteur ; 

Et que Hausser qui se prétend encore aujourd'hui créancier 

de 197 fr. 20 e., en veitu du titre de 1 8 1 3 , n'a depuis 1822 

] Jus l'ait aucune espèce de réclamation ; 

Attendu qu'en comparant la date des paieniens avec celle 

des actes signifiés, l'on voilque Schmitt a été chaque fois obli-

gé à des sacrifices pour acheter sa tranquillité, manœuvre in-
cessamment répétée; 

Attendu que Schmitt épuisé a fini par élever des plaintes, et 

», le 19 juillet i8a'3, sommé Hausser de comparaître au nota-

riat Maugold , pour régler compte , se prétendant son créan-

cier, sommation à laquelle Hausser ne déféra pas ; 

Attendu que si Schmitt a varié dans ses calculs, cela tst in-

dii'îéiciit, puisqu'une erreur peut toujours être rectifiée ; que 

d'ailleurs les variations ne portent pas sur les caractères prin-

cipaux des fai's, mais seulement sur leurs accessoires, et s'ex-

pliquent naturellement par la circonstance qu'il n'était plus 

jiauii des actes et que les faits remontent à quinze ans ; 

Attendu, quant aux cessions, qu'il est incontestable que l'ac-

te authentique fait foi jusqu'à inscription de faux, mais que 
ce principe ne s'applique qu'aux faits intrinsèques de l'acte, 

et non aux faits extrinsèques auxquels le notaiie reste étran-

ger; qu'à leur égard la preuve ordinaire est admissible; qu'ain-

si quoique les cessions portent numération des espèces, cette 

numération n'en a pas moins pu n'être qu'une simulation , et 

le retrait de tout ou partie des fonds n'eu a pas moins pu être 

opéré par Hausser, après la confectioii de l'acte et hors la pré-

sence du notaire, par suite de l'éiatd'opprcssion où se trouvait 

Schmitt, et ainsi que Hausser en avait l'habitude, d'après la 

procédure correctionnelle ; qu'à cet égard de nouvelles pré-

somptions graves, précises ej concordantes surgissent de la 
cause 

Que des faits appartenant à cette contrée , enseignent qOe 

c'est principalement au moyen des cessions de créances que 

certains Israélites consomment leurs exactions usuraires à l'é-
gard de leurs débiteurs ; 

Que Hausser ne fera jamais croire qu'il a déboursé sérieuse 

ment, sans retrait postérieur le montant de ces cessions, lors 

quTt était créancier de Schmitt et dirigeait au même instant les 
poursuites contre son débiteur cédant ; 

Qu'il a été jugé par arrêt de la Cour d'Agen du 28 janvier 

liai, qu'il y a usure lorsqu'un particulier débiteur cède une 

créance pour un prix inférieur à la somme cédée , !o 

que néanmoins il garantit le paiement intégral de la créance 
'1! 1 

i 15» ) 

mère, M. A. Ortscheid, avec garantie solidaire de la légitimité 

de la créance ct de 11 solvabilité présente et future (les débi-

teurs, une somme de !"<)'> fr. 5o c. pour le prix de 5 'p fr.-, à 

compte duquel il aurait été pavé 2-45 fr.; que les présomptions 

de simulation ou de retrait sont corroborées par la circons-

tance que la veuve Kempf ligure dans ce contrat pour céder 

une créance de 45o fr., dont elle serait el e-mèmc débitrice, 

suivant contrat de vente reçu le thème jour 10 novembre 1818 
par Oesg

r
anchamp, rédacteur de l'acte de cession ; 

Qu'enfin, par la troisième cession du 16 février 1S19, 

Schmitt a transporté à Hausser une créance de 707 fr. 97 r. 

due par Kempf en vertu d'un n~te passé le mémo joitr devant 

Desgranchamp; que c'est en vain que Hausser a pris la précau-

tion de faire déclarer à son débiteur que ce transport auiait 

été fait au pair ; que le mensonge de cette déclaration, la simu-

lation de h numération des londs ou le reirait postérieur 

ressorient de la seule circonstance qu'à la même époque 

Scbmilt aurait encore été débiteur de Hausser d'une somme 

de passé 600 fr.; qu'il est incroyable que Hausser, créancier 

d'une somme aussi forte , se soit cependant déterminé à dé-

bourser des écus sonneras à un débiteur qu'il poursuivait ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 3 septembre 

1 807, il doit être fait imputation sur le capital de tout ce qui a 

clé payé au-delà du taux légal des intérêts; et que d'après les 

dispositions formelles dudit article e't des art. 107G ct 1078 du 

Code civil, tout ce qui a été pavé au-dclt de la dette est sujet à 
restitution avec intérêts ; 

Attendu qu'il a été ronsacé par la jurisprudence ct notam-

ment par l'arrêt de la Cour royale de Nancy, confirmé en cas-

sation, que, lorsque les Tribunaux se déterminent par les 

présomptions, la fixation du chiffre du trop payé doit se fair 

eu égard à la moral té des parties, à leur position, à leurs atité-

cédens et au degré de confiance qu'elles peuvent: mériter, en 

corroborant cette fixation par la preuve supplitoire du scr 
ment ; 

Attendu qu'en adoptant cette base et on rejetant des comp 

tes ct débats, ce qu'ils peuvent présenter d'exagéré, il y a lieu 

de réduircla somme à restituer à 1000 fraiv s, sauf l'affirma-

tion ; - | 

Le Tribunal donne acte de ce qu'il a é'é satisfait à la partie 

préparatoire du jugement du 17 février 18 5a; ce faisant, sans 

s'arrêler à la demande incidente de Jtansscr qui est mal fondée 

statuant sur la demande de Schmitt et y ayant aucunement 

égard, condamne Hauss r à|lui îendr e et rembourser une soin 

me de 1000 francs, à laquelle Je Tribunal fixe les prestations 

et paieniens faits au-delà de ce qui était réellement dù en vertu 

de l'acte de vente du 5 août i8i3 et aux dépens ; à charge p 

Schmitt d'affirmer à l'audience, parties pré .entes ou dûme 

appe'ées, qu'il a réellement payé à Hausser depu's ISI 3 jusqu'à 

ce jour ladite somme de 1000 francs eu sus de ce qu'il lui de-
vait légitimement. 

Voiei la copie de la circulaire du Consistoire israélile de 
Cohnar, visée par le susdit jugement : 

qui! eu cioit êtie ainsi à fortiori loi sque le cédant est un débi-

teur poursuivi; qu'en fait Hausser recevant des créances hypo 

lliécaires s'est fait garantir la solvabilité présente et future dei 

débiteurs cédés, et donner parle cédant des affectations hypo 
lliécaires considérables ; 

One ce cpii prouve qu'indépendamment du retrait il y a eu 

si n'ilation du véritable prix de cession, c'est que ces prix sont 

infiniment supérieurs au (aux réel des ce-sions à l'époque re-
lative ; 

Que par la première ccssionHausser 11 aurait lait qu un lien 

fiée d'un sou et demi par fraticlorsque la somme ciblée ne por-

tait intérêt que du tenue échu, ct lorsqu'eu 1817 il est de no-

toriété que dans cet arrondissement les transports de créances 

se faisaient de 20 à 25 centimes par franc; 

Que ce qui dénote la mauvaise foi de Hausse'-, c'est qu'il 

a cherché à se faire payer deux fois cette même créance cédée, 

puisqu'après en avoir "reçu le montant de l'un des débiteurs cé-

dés le nommé Joseph Wacker de Bouxvvillcr, porteur deses 

quittances libératoires, il a déposé en janvier 1819 le même 

titre de créance en l'étude du notaire Dtsgrandchamp de Fer-

rette, pour être compris dans une délégation à faire entre les 

créanciers dudit Wacker; 

Que par la seconde, le sieur bchmilt céda, avec sa bclle-

Colmar , 20 septembre i8~)2. 

Le Consistoire Israélite de la circonscription de Calmar , « 

Messieurs les rabbins , notables et commissaires surveil-
lans de son ressort. 

Ps. i5, v. 1 ETERN .' Qui séjournera dans ton tabernacle? 

Qui demeurera sur la montagne sainte? 

v. 5. Celui qui ne donne pas son argent à USURE. 

Messieurs et chers confrères , 

Après tant d'exhortations de notre part , pour extirper 
le vice de l'usure , qui est en horreur à Dieu et aux hom-

mes , et si sévèrement défendu parles préceptes de notre 

sainte religion , ainsi que par les décisions de l'assemblée 

du Grand-Sanhédrin ; après ces exhortations , disons-

nous , on ne peut apprendre qu'avec douleur , que plu-

sieurs de nos co-reagiotmaires continuent de se livrer à 

cet odieux trafic , tantôt ouvertement , tantôt par des 

voies détournées, au moyen desquelles iis espèrent le mas-

quer. Le Consistoire ne peut énttmérer ces voies détour-

nées que la fraude est dans le cas de multiplier ; il se 

bornera à deux exemples, d'après lesquels les autres ma-
nœuvres pourront être appréciées. 

Il y a usure, non seulement là oit l'argent est prêté à 

un intérêt supérieur au taux légal ; mais encore là où, 1° 

on reçoit au-delà de ce taux , des denrées ou valeurs quel-

conques , avant , lors ou depuis le prêt ; 2° lorsqu'eu prê-

tant au taux légal , on vend à une époque rapprochée , des 

bestiaux , des marchandises , des meubles ou des immeu 

bles , dont le haut prix recèle l'usure sur les fonds fournis 

Au reste , sous quelques formes qu'elle croie parvenii 

à se cacher , le Consistoire saura la découvrir ainsi que Sa 
réprimer et faire réprimer. 

L'usure doit exciter le mépris de tous les hommes de 

bien , et attirer l'animadversion du gouvernement ; et les 

torts des individus sont doutant plus graves , qu'ils peu 
vent rejaillir sur tout le peuple d'Israël. 

Et dans quelles circonstances , Messieurs et chers frè-

res, entend-on s'élever encore les trop justes plaintes 

contre l'usure'! Lorsque le gouvernement a acquis tant de 

nouveaux droits à notre reconnaissance, en plaçant noire 

culte , dont il salarie les ministres , sur la même ligne que 

les cultes chrétiens ; encourageant l 'instruction primaire; 

et adoptant toutes les vues qui peuvent amener parmi 

nés, par l'application des peines que portent k% -
tes de notre sainte religion. P^Cçj, 

Les peines pour le coupable sont, qu'il ne peut
 n

i 

1" Etre admis au nombre des dix pour les asse t 
tîes prières ; 

2° Etre appelé à l'Ecriture sainte ou autres lm 
religieux;

 nne
0r

; 

5' Officier dans le courant de la première a
nn

; 
cès de son père ou de sa mère, ni au jour annivp 

de ces décès, ni dire la prière appelée CADISCH ■ ^ 

4° Lors de son décès, la confrérie, ni aucun i'sraélh 
pourra s'occuper do son enterrement ; 

5° Il sera exclu de toutes sociétés religieuses et
CP 

d'être considéré comme membre de !a communauté 

lite. Aussitôt que ces exclusions auront été pronor!^' 

ellés seront publiées dans toutes les synagogues T'-
circonscription. "

 e
« 

Nous vous prions, Messieurs et chers frères, de il 

nerà cette circulaire la plus grande publicité. ' 

Nous invitons en particulier MM. les notables ù f, 

parvenir au Consistoire dans le plus bref délai uncii 

des Israélites de leurs rayons respectifs , les plus
 IT

,
r

'
!
; 

mat.dables par leur capacité et leur intégrité, afin?» 

puisse y être formé des commissions de surveillance 
toute l'étendue de notre circonscription. 

Nous vous prions, Messieurs et chers frères, d'a«
r 

l'assurance de noire considération très-distinguée. 

Simon CAIIEN , grand-rabbin, président-
Nathan - Levy SCIIOENGSUN , JjLj 
SJANUEMEK , IsaacIIiRTz, Léopoi-j'p 
CARD. 

JUSTICE CRIMINELLE, 

COU II D'ASSISES DE SËJNE-ET-OISE. (Yonafla 

(Correspondance pai ticulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEFEVRE — Audience du 9 décembre 1 833 

Affaire du Charivari. — Modification importante à l'uni 
de la Cour d'assises de Paris. 

La Cour d'assises de Versailles, saisie par un renvoi de 

la Cour de cassation, avait à prononcer aujourd'hui, en 

l'absence du jury, sur le délit d'infidélité dans le compte-

rendu des débats de l'affaire du coup de pistolet, dont le 
Charivari était prévenu. 

On se rappelle que M. Cruchef, gérant de ce journal, 

avait été condamné à un mois de prison et 5000 d'ameinle, 

et qu'il avait été interdit, pendant un an, aux éditeurs (NÉ 

journal, de rendre compte des débals judiciaires. 

Après le réquisitoire de M. Salmon, procureur du Roi, 

M
c
 Bethmont, avocat, a présenté la défense de M. Cra-

cher, gérant du journalle Charivari, et dans une plai-

doirie calme, incisive ct surtout adroite et spirituelle, a 

soutenu qu'il n'y avait dans l'article , ni mauvaise foi ni 
insulte, et que dès-lors il n'y avait pas délit. 

La Cour, après cinq quarts d'heure de délibération, 

attendu que l'article incriminé contient un compte-rendu; 

que ce compte-rendu est infidèle , qu'il est rédigé de 

mauvaise foi et injurieux pour les magistrats, a condam-

né Cruchèt aux mêmes peines déjà prononcées par la 

Cour d'assises de la Seine. Un mois de prison , 5006 fr. 

d'amende, et interdiction pendant un an de rendre compte 
de s débats j udiciai res . 

Nous ferons connaître le texte de cet arrêt, dont les 

motifs sont différons de ceux de l'arrêt de la Cour d'as-

nous une plus prompte et entière régénération. But si 

grand , si noble, et qu'il nous importe tant d'atteindre ! 

Hâtons-nous donc de répondre aux vœux et à l'espoir 

de ce gouvernement si sage , si paternel , et gardons-

nous dé payer par l'ingratitude , la bienveillance' dont il 
nous a donné tant de preuves. 

Non ! le Consistoire n'encourra pas ses reproches, ni 

ceux des hommes de bien ; on ne le verra pas se rendre 

coupable d'une lâche tolérance; il remplira un devoir sa-

cré, en usant de tous les moyens qui sont en .son pou-

voir , pour mettre un frein salutaire aux manœuvres di-
verses des mûriers. 

Aussi le Consistoire 1nvile-t-il instamment Messieurs les 
rabbins , notables , commissaires surveiilans , ainsi que 

tous les Israélites bien intentionnés , qui respectent la pa-

role de Dieu , et s'intéressent aux progrès de la morale 

et au perfectionnement de leurs co-religionnaires , à veil-

ler avec soin pour découvrir les usuriers , et signaler au 

Consistoire les infractions qui auraient lieu à cet égard. 

Le Consistoire mettra le magistrat en mesure dexéc'r-

ter les lois humaines, il se charge de venger les lois div'i-

COUR D'ASSISES DE SAINT-031ER. 

Audience du 4 décembre. 

L'EX-MARECHAL-DES-LOGIS F.T LES CONFRÈRES 

DE SAINT-LÉONARD. 

Dès l'ouverture de l'audience , tous les yeux sont fixés 

sur l'accusé dont l'état de souffrance excite un vif intérêt. 

Il monte sur l'estrade , aidé par deux confrères de la so-

ciété hospitalière dite de Saint-Léonard, qui se placent
1 

côté do lui. L'infortuné paraît être en proie à une m»; 
die cruelle ; il se nomme Bessart, ex-maréchal-des-logn 
au 9" chasseurs. 

Cet accusé offre l'exemple de l'influenecque peut avoir 

sur la vie entière un seul instant d'erreur , un mome"
1 

d'irréflexion , ou même quelques paroles prononcées lé-
gèrement. 

Bessart servait avec distinction dans son régiment, s» 

chefs, satisfaits de sa conduite, lui firent apprendre a 

et à écrire afin de lui donner les galons de maréchal-d* 
logis, et ce grade il l'avait obtenu. 

Le 9" chasseurs étant en garnison à Arras, Bessart f 

fit la connaissance d'une fille publique et s'v attacha telle-

ment qu'il l'emmena avec lui à Aire, Iorsqu en 1850 le ré-
giment vint y tenir garnison. 

Dan ; le courant de mai 1830, plusieurs vols de 

avaient été commis dans divers jardins de la ville d A** 

et tout indiquait que l'enlèvement avait eu lieu à M* 
d'escalade. 

Une partie des effet volés fut retrouvée en la p°f\ 

sion de !a fille Isambard, maîtresse de Bessart : «31a"
1
 c« 

reuse ! lui dit-il alors, avec toutes tes cascades tu
 n0US 

mettras dans l'embarras. » Et cependant Bessart nap
cl 

cevait pas toute la portée de ce qu'il allait dire, '', 

bientôt il ajouta en présence de témoins : « Qu'on na
l 

rien à reprocher à cette fille, carcçtait lui qui avait acn 

té ces effets à Arras pour les lui donner. » ,
 cC 

Soit qu'on eût fait apercevoir à Bessart finconséiin^j 
de ces paroles, soit qu'il y eût réfléchi, il déserta le s" 

même et gagna la Belgique. „»
 t 

La fille Isambard fut traduite aux assises de 1&>
l
\ : 

fut acquittée; la fuite de Bessart faisant peser 



,„
u

t le poids du crime , H fut 
in existence en Belgique 
dindes : toujours domine 

ï" 'Tbnd exerçait sur son esprit, Bessart écrivait de la 

Sli de Bruxelles au p 

condamné par contumace, 

fut marquée par diverses 

par l'ascendant que la fille 

prison ue
 > 

Inaitresse n était 

parquet de Saint-Omer que sa 

point coupable des vols dont rie était 

t'ois changeant sa première version, il 
5e6

-' *YO!r trouvé le paquet de linge dans une. tics 

cours de la caserne, et l 'avoir ensuite déposé chez celte 
affirmait 

coi 
BU 

! avoir ensuite dépose 

ice au mois d'avril dernier Rentré en l' ranc 
mêlé par la gendarmerie au moment ou , 

' il se rendait à Sainl-Om;r pour y purger sa con-

, Bessart fut 

selon la dé-

fense , 

U

"M ' Bachelet est chargé de celte défense, et fait ressor-

,. *
vc0

 succès toute là fatalité qui s'est attachée à la con-

.ite de son client dans cette affaire ; rien n'indique , se-

!in l'avocat , que deux cbemises vendues par Bessart , 

•rient foit partie des effets volés ; il affirme avoir acheté 

L chemises, on doit le croire jusqu'à la preuve du con-

fraire, et ce n'est point assez du témoignage de deux lem-

n'iés
 f

,'
u

i croient avoir reconnu il y a trois ans , 1 identité 

de ces effets, pour établir une certitude fatale à l'accusé, 

absence de ces pièces do conviction; d'ailleurs, 

( Î5!J ï 

Déjà chaque maire du département de l'Yonne est 

porteur de ce Manuel, ci il serait à désirer qu'il fût cgu-

Icmenl connu de tous les officiers de police judiciaire de 

toute la France. Combien verrait-on cesser d'actes arbi-

traires, dus souvent à l'ignorance honteuse de certains 
agens du pouvoir ! 

les 

vois ont été commis pendant quatre nuits successives , et 
en 

rigidité de 

• de ta caserne 

l'accusation d'a-

il est notoire qu'un sous-officier , soumis a 

la discipline militaire , n'aurait pu s'absenter 

pendant quatre nuits de suite , et il défi 

m
 aniir cet alibi contre lequel il n'existe pas d'information 

au procès. , 
Pendant le cours des débats , les confrères de Saint-

Léonard n'ont point quitté l'accusé et se tiennent prêts à 

lui donner tous les soins que réclame son état de souf-

france ; de temps en temps ils lui font prendre un peu 

devin. Le zèle charitable do ces citoyens mérite les élo-

ges de tous les amis de l'humanité. 

Le jury répond négativement aux douze questions qui 

lui sont soumises; la Cour prononce l'acquittement de 

l'accusé, et un mouvement de satisfaction se manifeste 

dans l'auditoire ; la physionomie du moribond Ranime 

émotion qu'il éprouve en essayant quelques paroles par 
de remerciaient, 

néreux soutiens. 

et il sort de la salle appuyé sur ses gé-

OUVRAGSS BB DROIT. 

DES FONCTIONS D'OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE ; par 

M. de Molèncs, procureur du Roi à Auxerre. 

M. de Molènes n'est point un de ces jurisconsultes qui 

épuisent leurs veilles pour discuter savamment des théo-

ries quelquefois inapplicables, c'est ce qu'on appelle un 

homme-pratique. Livré par ses fonctions à une étude toute 

spéciale de nos lois criminelles, il n'y a pas recherché 

uniquement les moyens de fortifier l'action du ministère 

public, ou , comme quelques criminalistes moroses, il n'a 

pas vu que l'impuissance de la loi devant les excès de la 

société; tous ses écrits prouvent au contraire qu'il a ap-

porté dans ses études les idées d'un esprit éclairé, et sur-

tout d'un esprit animé par une excellente philantropie. 

11 a d'abord réclamé pour les pauvres yens , et le pre-

mier écrit qu'il a publié était en faveur de leur liberté in-

d 'iiT.ludle. Plus tard il a livré au public un ouvrage plus 

important, ayant pour titre: De l'Humanité dans les Lois 

crumnelles , Tlans lequel il signalait avec énergie l'injustice 

et la barbarie de notre Code pénal de 1811, sur l'exposi-

tion , la flétrissure et la mise en surveillance. Hendons-lui 

grâce; ses tableaux, pleins d'une affreuse vérité qu'il 

était en position de connaître parfaitement , n'ont peut-

être pas peu contribué aux dernières modifications de 
de notre législation pénale. 

Homme laborieux et infatigable, il vient encore de ser-

vir le pays en publiant l'ouvrage que nous annonçons en 

ce moment : c'est un manuel indispensable à tout officier 

de police judiciaire qui voudra remplir sagement et léga-
lement ses fonctions. 

•h ne faut pas confondre ce Manuel avec plusieurs re-

cueils incomplets, et publiés sans esprit de critique. C'est 

au contraire une discussion judicieuse et un résumé fort 

exact des lois dont l'officier de police judiciaire peut avoir 

ji faire l'application. L'auteur discute surtout avec soin 

les deux actes les plus importuns de l'instruction crimi-

nelle , les visites domiciliaires et les arrestations préventives. 

Malheureusement , même sur des matières qui concer-
nent les droits les plus précieux , la liberté et l'honneur, 

notre législation n'est ni complète , ni uniforme , ni posi-

tive. Aussi pourrait-on critiquer certaines doctrines dont 

a légalité paraît plutôt appuyée sur d'ingénieux raison-

nernens , que sur la disposition bien textuelle de la loi. 

Mais l'effet de toute solution qui autorise un acte hos-
u

'e a la liberté du citoyen , étant toujours miligé par des 

conseils de prudence dans l'exécution , la critique est dé-

sarmée parles explications de l'auteur, dans lesquelles il 

signale les cas rares- où il faut mettre à exécution les 

Mesures rigoureuses ; il rappelle le respect dû au domi-

cile et à la personne de chaque citoyen , il explique les 

prccaiitioris à prendre pour éviter la "moindre apparence 
u 'Uegalité ou de vexation, 

r.niin, il termine en posant comme base delà conduite 

e tout officier de police judiciaire, deux grands princi-
pes difficiles à concilier , et qui cependant doivent mar-

1p
e constamment sur la même ligue : < -Garanties pour 

1
 'a vindicte publique, c'est-à-dire pour la sûreté géné-

1
 ra.e à l'égard des malfaiteurs de toutes les classes. Gà-

1
 wnties pour la liberté individuelle, c'est-à-dire pour la 

• sûreté personnelle de chaque ciloven à l'éfjard du ;JOU-

» voir. » : u 

A toutes les règles qu'il fait découler de ces deux prin-

'I vent un complément indispensable, et ce complé-

JUST1CE COLONIALE. 

M.Dupin, procureur-général, dans son discours de 

rentrée , a signalé les immenses bienfaits qui résultaient 

de la jurisprudence de la Cour de cassation , relativement 
à l 'organisation coloniale. 

La colonie de Bourbon se trouve malheureusement 

privée de l'immense bienfait du recours en cassation, par 

l 'effet d'une ordonnance do la restauration en date du 50 

septembre 1827, œuvre du triumvirat de MM. Villèle , 
Corbière et Peyronnet. 

H est arrive que non seulement les habitans de celle 

colonie, mais encore des enfans de la France, arrêtés 

dans ses ports, ont été jugés par un Tribunal d'excep-

tion, sans jurés, qu'une peine extrà-légale a été pronon-

cée, et qu'il n'existe de recours qu'à la clémence du Boi. 
Voici le fait : 

Divers matelots composant l'équipage du navire de 

commerce l'Alexandre , de Bordeaux , se sont livrés, en 

mer, à des voies de fait et à Une insubordination envers 

leur capitaine, qui les rendait passibles d'une peine cor-

rectionnelle. Traduits devant la Cour d'assises , séant à 

Saint- Denis, dans l 'île de Bourbon , ils excipèrent de ce 

qu'ils étaient Français et.jusliciables exclusivement des 

Tribunaux de la métropole. Les magistrats de la colonie 

ont fait comme les conseils de guerre de l 'état de siège , 

ils ont rejeté formânegandi, en n'y statuant pas, l'excep-

tion d'incompétence ; et, procédant au fond , ils ont pro-

noncé, par arrêt du 10 janvier dernier, une peine de 10 

ans de travaux forcés Contre un jeune matelot âgé de 19 

ans, et contre un ouvrier âgé de 20 ans , et de 5 ans de 
travaux forcés contre deux autres matelots. 

Voici le fait tel qu'il est qualifié par l'arrêt : 

Considérant que les quatre sont conpab'es d'avoir ensemble 

ct de comp'iciléemployé la violence envers le capitaine Teyssqt' 

pour' arriver à la destruction de son procès-verbal, constatant 
des délits commis à son bord ; 

Que les niâmes sopt coupables d'avoir commis une rébellion 

à m un armée et déplus de deux personnes contre ledit capi-
taine. 

La rébellion dont il s'agit n'emporte que la peine de la 
réclusion. 

A l'égard de la destruction du procès-verbal constatant 

divers délits de vol commis à bord; elle n 'était punissable 

d'une peine aussi grave, qu'autant que l'enlèvement au 

rait eu lieu par violence dans un dépôt confié à la foi 
publique. 

Si les accusés avaient été jugés en France, ils n'auraient 

pas subi une condamnation aussi forte; leur jeunesse au-

rait milité pour eux devant un jury qui aurait pu décla-
rer des circonstances atténuantes. 

Enfin , ce qui nous paraît plus grave, ils étaient métro 

politains ; le crime n 'avait pas été commis sur le terri-

toire colonial; ils n'étaient justiciables à aucun titre de la 
justice locale. 

S'il y a un motif pour interdire aux habitans des co-

lonies si éloignées le recours en cassation , il n'en existe 

aucun dans le cas qui nous occupe ; il y a là une grave 

usurpation de pouvoir qui doit fixer l 'attention de M. le 
ministre de la marine. 

On pourrait croire le tableau chargé : nous en appelons 

à tout voyageur assez mal avisé peur aller se risquer dans 
ce Palais-de-Justicc d'un nouveau genre. 

Et quand on songe que l'on s'obstine à rester dans une 

pareille ruine, lorsque le Tribunal nouveau est tout prêt , 

on se demande avec humeur d'où vient l'obstacle. 

Il vient, dit-on , du transport des archives? Eh bien ! 

qu'on les transporte; mais il faut des précautions attendu 

qu'elles sont dans un pitoyable état et que le greffier doit 

se mettre en sûreté? D'accord; mais s'il est vrai que le 

greffier en ait référé depuis plusieurs mois au procureur 

du Boi , puis au procureur-général et que ce dernier ait 

gardé le silence, faudra-t-il s'adresser au ministre, et 

après lui à la Chambre des députés pour obtenir une loi 

qui décrète une commission extraordinaire de maîtres 

ties requêtes , chargée de présider au transport à 400 pas 

loin, de quelques sacs de papiers? S'il faut tout cet em-

barras , que du moins, M. le procureur-général veuille 

bien s'en occuperet dire.ce qu'il faut faire; on s'y conforme-

ra.Peut-être M. le procureur-général en a-t-il,à son tour, 

référé au ministre. En ce cas, à quel saint nous vouer? 

Car à l'approche de la session des Chambres, nous pen-

sons que M. le ministre a bien autre chose à faire que de 

s'occuper des archives d'un petit Tribunal bas-normand. 

Aussi les plus hardis parieurs osent-ils à peine assurer 

que le Tribunal sera livré au public à Pâques prochain; 

e plus grand nombre parie pour la Saint-Jean. Pour mon 

compte particulier, je déclare que je ne parie pas du tout, 

ct que je croirai à l'ouverture du Tribunal seulement 

quand je verrai les magistrats rendant Injustice sur leurs 
sièges. 

Disons maintenant quelques mots de la création d'une 

seconde section. Lors de la discussion du dernier budget, 

M. Havin démontra à la tribune la nécessité de cette me-

sure. M. le garde-des-sceaux s'empressa de déclarer qu'il 

avait reconnu cette nécessité depuis long-tems ( jamais un 

ministre n'est pris au dépourvu), et que l'ordonnance 

était prête. Elle n'a paru cependant qu'au mois de juin. 

Et que porte-l-elle ? Elle déclare qu'il y a urgence et elle 

pose en principe qu'il y aura une seconde section. Mais 

on attend encore la composition du personnel. 11 paraît 

que le seul obstable est l'obstination d'un juge suppléant 

(non rétribué) qui est hors d'état de s'occuper d'affaires, 

et qui, depuis plusieurs années, no paraît pas aux au-

diences. Cependant, il ne veut donner sa démission qu'au-

tant qu'on lui assurera une pension. On est d'accord sur 

la quotité. Seulement, le ministre prétend ne pouvoir 

donner qu'un secours ordonnancé chaque année, et lui, il 

exige que sa pension soit fixée d'une manière invariable 

jusqu'à sa mort. Voilà le grave sujet des négociations de-

puis six mois. Le ministre connaît parfaitement tous ces 

détails ct d'autres encore que je supprime, et rien ne 

marche. Comme il s'agit ici de diplomatie, je me récuse. 

ie me contenterai de rapporter un bruit généralement ré-

pandu, c'est que M. le ministre a nommé une commission 

chargée de s'entendre avec {'ouvrier de l'arc-de-triomphe 

sur les moyens d'ajouter dans le plus bref délai cette se-

conde Chambre à notre Tribunal. On a donc quelque rai-

son d'espérer que dans quatre ou cinq ans au plus la se-

conde section sera installée. En attendant, l'arriéré, qui 

se compose d'au moins 2,000 affaires, augmente au lieu 

de diminuer, et en voyant la fatalité qui poursuit notre 

malheureux arrondissement, 20,000 plaideurs se donnent 

à tous les diables en faisant toutefois une large part de 

leurs bénédictions à qui de droit, l'ai l'honneur de fairé 

chorus avec eux, et je finis en disant ; Amen, ainsi soit-
il. 

m
ent consiste à exiger dans chaque officier lie police ju 

•eiaire, oclirifé et impartialité , vigueur et prudence , zèle 
pour tffi 

en public et respect pour les droits privés. 

SUB LE PALAIS-DE-JUSTICE DE SAINT-LO. 

Saint-Lô, 1 er décembre 1853. 

On a long-temps admiré, à Paris, l'activité de l'ouvrier 

de l'arc-de-triomphe de l'Etoile. Il paraît qu'il est venu 

se reposer de ses longs travaux à Saint-Lô, et nous som-

mes portés à penser que c'est lui qui est chargé de mettre 
la dernière main au Tribunal nouveau. 

Oui, Saint-Lô a un Tribunal nouveau. Seulement, la 

question est de savoir quand on s'en servira. Si l'on at-

tend que l'ancien écrasé ses habitués, ce qui déjà a man-

qué d'arriver deux fois, on pourrait ne pas attendre 

long-temps; car il est curieux le Tribunal de Saint-Lô, 

plus curieux que la tour de Pise qui penche depuis des 

siècles. D'abord, figurez-vous une salle des Pas-Perdus 

dont le plancher troué , laisse une large communication 

avec les caves : à la suite, une salle d'audience dont le 

plafond est soutenu par douze potences fort peu édifian 

tes en lieu pareil. Ce qui est plus curieux encore, ce sont 

les archives. Figurez-vous -un grenier où les vents se li 

vrent bataille par douze croisées sans volets ni vitraux 

Là, les registres de l'état civil, les minutes , les actes 

de toute espèce, comme dans l'antre de la Sv-

biile, dansent une contredanse sans fin. Nous parlons 

toutefois de ce qui échappe aux atteintes des rats et de 
l'humidité. 

Au-dessous de ce galetas impossible à décrire , sont 

deux mauvaises chambres où siègent le procureur du Boi 

et le juge d'instruction, au milieu d'une atmosphère de 

fumée. Et quand les justiciables échappent à grand'peine 

à cette asphyxie imminente, leurs yeux affaiblis par les 

pointes aiguës de celte fumée , ne "leur permettent pas 

toujours de descendre, sans encombre, un escalier en 
échelle, taillé à pic sur le modèle de celui du peintre. 

Le greffe est digne du reste. Dans un étroit apparte-

ment, où sont entassés les employés avec un poêle en 

tôle , se trouvent la table du greffier , la table des expédi-

tionnaires, le bureau des commis , et c'est au milieu de 

tout cela que les avocats ct les avoués et leurs cliens sont 

obligés de se caser comme ils le peuvent lorsqu'ils ont 

quelque recherche à faire : encore faut-il observer que 

pour tout ce monde-là il y a deux chaises ct un fauteuil 

à bras, le tout défoncé et portant jadis sur quatre pieds. 

CHRONIQUE, 

DEPABTEMENS. 

— La police de Marseille a été sur pied lundi de très 

grand matin ; il ne s'agissait rien moins que de protéger 

les ouvriers génois employés dans les fabriques de savon, 

contre les prétentions des ouvriers français, qui voulaient 

les empêcher de travailler. Pour cette fois la police avait 

été avertie par les provocateurs eux-mêmes , car une cir-

culaire adressée par ceux-ci à tous les fabricans deman-

dait avec augmentation de salaire , l'expulsion des ou-

vriers étrangers. Il paraît que les mesures prises par l'au-

torité, et peut-être bien de sages réflexions, leur ont ins-

piré des sentimens plus amis de l'ordre et de la liberté. 

Aucune violeace n'a été exercée contre les ouvriers gé-

nois, et les travaux n'ont point été interrompes. 

— André Gour, maître de danse à Pézenas, âgé de 80 

ans, comparaissait le 28 novembre devant la Cour d'as-

sises de Montpellier, comme accusé d'assassinat sur. la 
personne de sa femme âgée de 66 ans. 

Le 1
er

 juin dernier, à huit heures du matin, la fiiie de 

l'accusé, mariée depuis près d'une année, se rendait, se-

lon sa coutume, à la demeure paternelle, rue Gaugan, au 

1
er

 étage; portes et fenêtres, tout était fermé; elle frap-

pe, et aucune voix ne se fait entendre dans l'intérieur; 

elle appelle un serrurier, qui force l'entrée, et au même 

instant on aperçoit sur le parquet de la première pièce 

servant de cuisine, le cadavre de la dame Aguiller, fem-

me Gour, tandis que Gour, dans l'appartement voisin, 

étendu dans son lit, présentait au cou une large blessure, 

d'où le sang ruisselait en abondance ; un rasoir teint 

de sang était placé sur une chaise à côté du lit; deux 

amas de sang, communiquant l'un à l'autre par une traî-

née , existaient au-dessous et au pied de ce même lit; 

draps, couvertures, paillasse, le sang avait tout pénétré; 

quelques traces se faisaient apercevoir aussi sur les draps 

du fit delà dame Gour, dans une chambre contiguëà 

celle de son mari; un compas ouvert et ensanglante fut 
trouvé sur le parquet, dans la ruelle. 

Gour était atteint depuis long-temps d'une monomanie 

jalouse que son grand âge et celui de sa femme n'avaient 

pu guérir. Cinq jours avant la catastrophe, sa femme 



avait cessé de partager le lit commun ; elle couchait dans 

une chambre contiguë à la sienne ; mais le vieux jaloux 

avait brisé un crochet en fer qui fermait une porte éta-

blissant communication entre les deux chambres. 

Les débats de cette affaire ont été trés-animés et ont 

souvent excité le plus vif intérêt: l'affluence des auditeurs 

était grande. 

L'accusation était soutenue avec talent , dignité et 

me sure par M. Parés , avocat-général. 

Défendu par M6 Fraisse , avocat , et déclaré coupable 

d'assassinat, avec des circonstances atténuantes, Goura 

été condamné à 10 ans de réclusion sans exposition. 

— On écrit de Saint-Palais : 

« Un déplorable événement vient d'avoir lieu dans 

notre petite ville. Le nommé Hospital, paysan d'Ostabat, 

se présenta dans un état presque complet d'ivresse, à 

l'Hôtel des Voyageurs , demanda à grands cris du vin, 

qui lui fut refusé^, apostropha des soldats du 19e de ligne 

de la manière la plus injurieuse , et se conduisit de telle 

sorte qu'il se fit mettre à la porte par le maître de l'hôtel 

et l'un de ses valets. Un traitement pareil rendit Hospital 

furieux ; il rentra deux fois dans l'auberge et deux fois il 

l'ut pris à bras le corps par le même domestique et rejeté 

dans la rue. Ah ! tu vas recevoir un coup de couteau , cria-

t-il la dernière fois , et s'élançant aussitôt sur le domes-

tique qui se trouvait encore sur le seuil de la porte, il lui 

enfonça son couteau dans le ventre. 

« Presque au même instant . une fille de l'hôtel vint à 

passer, et Hospital la renversa d'un coup de poing. Il 

fuyait, mais arrêté par plusieurs personnes, témoins de 

ce qui venait de se passer , il fut fouillé et on trouva dans 

la poche de son pantalon le couteau ensanglanté dont il 

s'était servi. On craint que la blessure du malheureux do-

mestique de l'Hôtel des Voyageurs ne soit mortelle. Hos-

pital est, d'ailleurs , un cultivateur d'Ostabat sur le 

compte duquel , à ce qu'on assure , on. n'avait élevé jus-

qu'à ce jour aucun reproche; il est de plus père de sept 

enfans. Le matin honnête homme, et le soir meurtrier!... 

Quelques heures d'ivresse suffisent ainsi au Basque pour 

franchir l'abîme immense qui sépare le crime de la vertu. » 

— On écrit de Cholet , 6 décembre : 

« Hier jeudi, M. le sous-lieutenant Béquet, du 40e , 

qui commande le détachement de Saint-Georges , remar-

qua dans ce bourg deux hommes qui lui parurent suspects; 

il les fit surveiller et suivre par quelques-uns de ses sol-

dats, qui les virent entrer dans la métairie du Verger , 

dépendant de la commune des Gardes. Les soldats s'em-

parèrent de ces deux hommes nommés Denéchaire , ré-

fractaire et chouannant depuis un an , et Gougeon , ré-

fractaire de la dernière année. Ils les conduisirent au 

Eoste des Gardes et les emprisonnèrent dans une cham-

re haute, après avoir pris la précautibn de les attacher. 

Gougeon, étant parvenu à se délier, sauta par la croisée , 

élevée de 20 pieds , et se sauva. Denéchaire vient d'être 

amené à Cholet où il est écroué. » 

— On lit dans un journal de Poitiers , du 6 décembre : 

« Vendredi dernier, un convoi de condamnés est parti 

de la prison de Nantes pour être dirigé , par la route de 

Brest, sur diverses destinations. A trois lieues de Nantes, 

entre Sauleron et le Temple, le sieur Tandé , condamné 

militaire , est parvenu à se débarrasser de ses fers et à 

prendre la fuite. 

» Un peu plus loin , un échappé du bagne de Brest 

voulut imiter Tandé; mais l'escorte de gendarmerie, 
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avertie de son insuffisance par l'heureuse audace de ce 

jeune4iomme, venait de recevoir un renfort de six fan-

tassins, et la tentative du forçjl lui devint fatale; car à 

l'instant où il venait de prendre sa cou: se pour se sau-

ver, une balle l'étendit mort sur là place. > 

PARIS , 10 DÉCEMBRE. 

— On a remarqué , comme nous l'avons dit hier, sur 

le cadavre de Guibert , assassiné rue de la Paix , les tra-

ces d'une blessure récente , située non point à la main, 

mais à la partie gauche de la poitrine et au bras du même 

côté. Voici l'explication que Guibert en avait donnée 

quelques jours auparavant à une personne digne de con-

fiance. 
Irrité des articles injurieux qu'un journal avait publiés 

contre lui à plusieurs reprises, Guibert demanda raison à 

celui des rédacteurs qu'il supposait l'auteur de ces arti-

cles. Un duel eut lieu. Guibert blessa légèrement son ad-

versaire d'un coup d'épée. Le témoin de celui-ci provo-

qua Guibert à son tour. On prit des pistolets, et Guibert 

reçut une balle qui lui traversa le bras et pénétra dans la 

poitrine. Il était à peine rétabli de cette blessure , lors-

qu'il a succombé sous les coups d'un assassin. 

—Le sieur Feret, peintre-décorateur, est prévenu d'a-

voir ouvert un théâtre sans autorisation, dans son loge-

ment, impasse de la Grosse-Tête. 

Me Moulin, son défenseur, s'attache à démontrer que 

s'il est vrai que le sieur Feret ait donné chez lui des re-

présentations dramatiques, il n'entendait aucunement en 

taire une affaire de spéculation sur le public. L'intention 

du prévenu n'était que d'offrir à ses amis et connaissan-

ces des soirées récréatives et absolument gratuites. Les 

billets d'invitation n'étaient soumis à aucune rétribution 

préalable , et tout se passait à la plus grande satisfaction 

du public et des acteurs , également amateurs , lorsque , 

entre la représentation de la Marraine et de la Courte-

Paille, intervint M. le commissaire de police , qui dressa 

son procès-verbal. Me Moulin ne reconnaît dans tout cela 

aucun des caractères du délit imputé au prévenu , et s'ap-

puie de la jurisprudence constante du Tribunal, qui a 

déjà prononcé huit jugemens d'acquittement dans l'es-

pèce ; il rappelle deux arrêts favorables de la Cour. 

M. l'avocat du Boi soutient la prévention , se fondant 

sar la violation des décrets de décembre 1807 et du 13 

août 1811. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré dans la chambre 

du conseil, et motivant son jugement sur ce qu'il ne ré-

sulte pas de l'instruction et des débats que le sieur Feret 

ait ouvert un théâtre au public moyennant rétribution , 

le renvoie purement et simplement de la plainte , sans 

amende ni dépens. 

— Un boulanger et sa pratique viennent vider leur 

querelle aujourd'hui devant le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

La pratique : Je me plains, M. le président, que mon-

sieur m'a battu comme plâtre , pour quelques misérables 
sous que je lui devais. 

Le boulanger : 3 fr. 12 sous , depuis plus de quinze 
mois. . 

La pratique : Je n'avais pas d'argent , et je vous ai of-
fert quatre lapins. 

Le boulanger : Ils étaient, trop maigres, vos lapins. 
(On rit.) 

M. le président, 'M plaignant : Bref, vous ^
 ( 

ha
Ta 'pratique : Oh ! certainement : demandez pl

ulôt { 

b6
0n introduit la bergère, qui dépose ainsi : 

mes moutons, j'ai vu ce monsieur désignant l
e pre ; 

qui battait ce monsieur (désignant le plaignant). 

Cela dit, la bergère se retire. 

Le boulanger : On ne vous dit pas que le plaignant « 

çait sur moi ta lame nue. 

La pratique : Vous ne dites pas non plus que
 V0USv 

liez me prendre mon râteau. °* 

Le boulanger : C'était en gage de ce que vous m
N 

viez ; quant aux coups que je vous ai donnés ,
 mon

. "
f

' 

les, si vous pouvez : je ne trappe pas un homme 
que 

ne le marque. 

Le plaignant ne juge pas à propos de montre,, i 

coups, mais il exhibe un certificat de médecin en h 

forme. 

Le Tribunal condamne le boulanger à 20 fr. d „ 

et à 80 fr. de dommages-intérêts envers sa pratique 

— L'introduction à la Procédure civile de M. p
IKÇa 

cien professeur de procédure civile à la Faculté de di"'" 
Paris „ est uu livre dont l'excellence est attestée p

ar 

successif de quatre edilions. Cet ouvrage renferme enqu ] 
sorte la philosophie de cette partie de la science du/''* 

qu'on avait cru jusqu'alors ne devoir jamais sortir des b° 
étroites d'un formulaire, ou de la poussière d'un BrelT

1 

d'une étude. Vintroduction de M. Pigeau est aujourri'h 'L 

manuel indispensable de tous ceux qui désirent, avant de k 

vrer à l'élude du Code civil, acquérir les notions gêné! L 
delà procédure, et de ceux qui ont besoin de graverai 
manière claire et facile dans leur mémoire, ces mêmes m"" 
pour les reproduire ensuite, soit dans la pratique, soit dan T 

écoles. La cinquième e'dition qui vient de paraître, a été re 
corrigée, et augmentée par M. Poncelet , avocat à la c"' 

royale et professeur à la Faculté de droit de Paris : i «flB 

appendice renfermant la procédure devant la justice denai 
les Tribunaux de commerce ; 2° d'un formulaire renferm ! 
les modèles des actes les plus usuels de la procédure 2 
d'un tableau synoptique. Enfin, l'ouvrageest terminé pariC 

dicalion des matières sur lesquelles la Faculté de droit dePa 
a jugé que devait principalement porter l'examen à subir 2 
les élèves sur la procédure civile. — Un vol. in-8°, prix-fifl 

chez Joubert, libraire-éditeur, rue des Grés , i/j, au coin J 
celle de Cluny. 

—; Le Dictionnaire biographique pittoresque justifie cha-
que jour de plus en plus le succès qu'il a obtenu. C'est à la fois 

grâces aux portraits dont il est orné et à la modicité de M 
prix, un livre de luxe et une publication populaire. 

(Voir notre numéro d 'hier.) 

Le rédacteur en chef , gérant , DARMAING, 

'LE JOURNAL DES FEMMES publie . indépendamment de son édi-

tion hebdomadaire, une édition nouvelle à 6 fr. par trimestre, c'est-à-dirt 
1 S cahiers réunis en trois livraisons , ce qui réduit l'abonnement àui 

prix moins élevé que celui de toutes les publications à 6 fr., en 1 2 cahm-

par année ■ une gravure de mode accompagne chaque livraison, jfn 
n'est changé à la publication de l'édition hebdomadaire le priun 

reste fixéàl5fr. par trimestre ; elle paiait chaque samedi par cahitii 
grand in-8°, accompagnés toujours d'une lithographie d'un de nos meil-

leurs artistes. Ce journal, le premier en ce genre, et rédigé par le* tra-

mes elles-mêmes, mérite tout leur intérêt , puisque , réunissant danse 

cadre varié tout ce qui fait honneur à leur talent, il devient pourelle 
un recueil littéraire de modes, de théâtres, de curiosités, etc. 

Les abonnement pour les deux éditions partent du \" novembre, etil 

existe quelques exemplaires des dix-huit premiers mois au prix de 15 1. 
par trimestre. 

On souscrit chez DUCESSOIS, quai des Augustins , n° 55; etcho 
Louis JANET, libraire, rue Saint- Jacques, n. 59. 

REVUE RÉTROSPECTIVE 
BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE DE DOCUMENS INÉDITS. 

I" NUMÉRO. — Octobre 1833. — I. Mémoires de 

l'abbé BLACHE , ou Histoire d'une conspiration des 

Jésuites contre la vie de Louis XIV et du dauphin 

()" partie). — H. Passages retrai chés des Mémoires 

de l.auzun. — III L'Opéra sous Charles IX. Lettres-

patentes de fondation en (570; règlement de police. 

— IV. De l'ancienne Constitution française. Lettres 

de M. de Lamoignon à l'abbé Maury. — V. Madame 

deSévigné, par MIRABEAU. — VI. Poésies galantes 

de Huet, évèque d'Avranches, et réponse de M"" de 

Montespan. — VII. Intrigues pour le Secrétariat per-

pétuel de l'Académie française en 1783. 

On s'abonne à Paris, à l'imprimerie Je FOURNIER 

If NUMERO. — NOVEMBRE 1833. — I. Mémoires 
de l'abbé BLACHE (Suite). — II. Les FilUs du Ré-

gent , par LEMO:VTEY. — III. Extraits des registres 
du Parlement sous Charles V et Charles VI. —IV. 

Correspondance galante de FLÉCHIER. — V. Déten-

tion du marquis DE SADE. — VI. Note biographique 

sur V. JACQUEMOHT. — VU. MELAXGES. — Le Dic-

tionnaire de Boiste et la police impériale. — Sup-

pression de la charge de nain du Roi. — Sonnet de 

Ronsard sur la Société de Jésus. — Maison natale de 
Molière, etc. , etc. 

rue de Seine , n° 14. Prix : un an , 44 fr. ; six mois , 
23 fr. , trois mois , Kl fr. — 50, 26, 14 fr. pour la province ; 56, 29, 1 6 fr. pour l'étranger. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(_Loi du 3i mars i833.) 

Par acte sous seing piivé , fait double à Paris , en 

date du huit décembre mil huit cent trente-trois, en-

registré le neuf , il a été formé une société de com-

merce en commandite entre JACQUES-STUARD MEU-

RY, dit BERTfN, emplové, demeurant rue Saint-

Germain-L'Auxerrois, n. 90, à Paris, qui commencera 

le premier janvier prochain, et finira le premier jan-

vier mil huit cent quarante, sous la raison BERT1N 
et C«. Ledit BERT1N est seul gérant et a seul la si-

gnature sociale. La mise de fonds est de cent mille 

lianes, dont quatre-vingts par le commanditaire, et 

vingt par le sieur BERTÏN. 

» . ; 
ASÎNOWCÏsS JÛDICIA1AE8. 

ETUDE DE M" TÛUCHARD , 
Avoué à Paris, rue du Petit- Carreau , i. 

Adjudication définitive le dimanche 29 décembre 

1833, en l'étude de M" Foumier , notaire à la Cha-

pelle-Saint-Denis, heure de midi , d'une MAISON et 

jardins sis à la Chapelle-Saint-Denis, Grande-Rue, 
n. 88. — La maison se compose d'un principal corps 

de logis , élevé sur caves d'un rez-de-chaussée et de 

trois étages carrés. De divers hàtimens , cours , han-

gard en aile à gauche, à droite et dans le fond. Le 

premier jardin, clos de murs, partie sans culture, 

partie plantée de fleurs et d'arbustes : le deuxième 

jardin , clos de murs avec sortie sur la ruelle de l'O-

rangerie , est disposé tant en parlerre et potager 

qu'en jardin. Revenu environ : 2,600 fr. — Mise à 

prix : 22,700 fr. — S'adresser, i" à M« Touchard, 

avoué poursuivant ; 2° à M" Simonnet, avoué colici-

tanl , rue du Pelit-Reposoir, 6 ; 8° à M* Foumier, 

notaire à la Chapelle-Saint-Denis ; 4° A M c Jarre , 

rue du Faubourg-du-Temple , 4. 

ETUDE DE M0 CLÉMENT , 

avoué à Melun (Seine-ei- Marne). 

Vente judiciaire en l'élude et par le minis'.ère de 
Me Pierson, notaire à Melun , 

D'une belle MAISON DE CAMPAGNE , bâlimens de 
service, jardin anglais', jsotager, dos planté de vigne; 

bois de trois arpens cinq perches contigu au jaraio, 

foulerie et autres dépendances, appelée LE COUDROÏ, 

sise commune de Maincy , à une demi-lieue de Me-

lun , dépendant de la succession de feu le colonel 
Johnson. 

Cette maison offre une résidence d'été des plus 
agréables ; la distribution de l'appartement est mo-

derne et commode. Le jardin et le potager sont très 
bien plantés. Les bâtimens sont en bon état. 

L'entrée en jouissance est fixée au I e ' avril 183t. 

L'adjudication définitive aura lieu le dimanche 26 

janvier 1834 , sur la mise à prix de 25,560 fr. 80 e. , 
montant de l'estimation. 

S'adresser pour voir la propriété, sur les lieux , 
Et pour connaître les charges , 

1° A Mc Clément, avoué poursuivant, rue de l'Ilô-
tel-de-Ville, 26. à Melun ; 

2° A M« Pierson, notaire, dépositaire du cahier des 
charges et des litres de propriété ; 

3° Et à M" Rabourdin , aussi notaire à Melun, pré-
sent à la vente. 

Le prix de t insertion estde i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A vendre, une MAISON d'un bon rapport et dans 

imparfait état , sise à Paris , rue des Deux-Porles-
Saiut-Sauveur. 

S'adresser à M" Esnée , notaire à Paris , houlevart 
Saint-Martin, 33. , 

NOUVEAUTÉS, OBJETS D'ABTS. 

M. JEANNE, élève de Giroux, réunit dans son ma-

gasin un assortiment complet et des plus variés en 

articles de maroquinerie, tels qu'album , buvards, 

carnets, portefeuilles-nécessaires , boîtes d'aqua-

relle, à thés, a gants, etc. , etc. Ou y trouve aussi 

une collection de dessins en porte-feuille de nos pre-

miers artistes, et un choix de lithographies coloriées. 

— Etabli depuis plusieurs années, ses coustans elforls 

pour plaire, et la modicité de ses prix, lui assurent 

des droits à la confiance publique. Aussi son magasin 
devient-il le rendez-vous de la bonne société qui 

vient y faire ses empiètes. Collage de dessins, enca-

drement en tous genres, Jburniiures de bureaux. 

MAGASIN AU 1 e '. — OBJETS D'ÉTRENNES. 

68 , PASSAGE CHOISEliL. 

LUXE ET ÉCONOMIE. 

Eue Neuve-des- Petits-Champs , n. 18. 

NATTER , tient magasin spécial des incomparables 

Chandelles sébaclares, si avantageusement connues, à 

i fr. 40 c. Chandelles alcooliques sèches, même dans 
les grandes chaleurs; leur durée est d'un cinquiimi 

déplus que celles ordinaires , le prix n'esl que de 

10 centimes en plus ; et toutes sortes de bougies et 
chandelles de l'invention de MÉRIJOT, breveté. 

VÉStCATOIRES , CAUTÈRES LEPERDRIEL. 

Avec les SERRE-BRAS perfectionnés et les TAF-
FETAS rafraichissans LEPERDRIEL, l'entretien des 

vésicatoires et des cautères, est propre, commode , 

économique, sans démangeaison, ce sont les seuls 

moyens approuvés et recommandés. PRIX des SERRE-

BRAS , 4 fr,; des TAFFETAS , let 2 fr.; Pois A CAUTÈRES 

choisis, 75e. le cent. Pois SUPPURATIFS, 1 fr. 25 c. 

le cent. — A la pharmacie LEfERDRlEL , faubourg 

Montmartre, n" 78. Dépôt, à la pharmacie anglaise , 

place Vendôme , n. 23 , ct dans les principales phar-

macie des deparlemens. Chaque objet doit être signé 
LEPERDRIEL. 

MOUTARDE BLANCHE, qui a une efficacité mira-
culeuse contre les lièvres en général, 1 fr. la livre. 

Ouvrage, 1 fr. 50 c. — Chez D IDIER , Palais-Royal , 
galerie d'Orléans, n. 32. 

PAR BREVET D'iNVENTION. 

AMANBINE , 
NOUVELLE PATE DE TOILETTE. 

Cette pâte , composée par F. LABOULÉE , parfu-
meur, rue Richelieu, 93, blanchit la peau, lui donne 

de la fraîcheur , de la souplesse , et la préserve des 

impressions de l'air froid. L'ÀMAiroims efface les ta-

ches de rousseur et les éruptions du visage. Elle pos-

sède aussi l'avantage précieux de prévenir et de dis-

siper l'inflammation des engelures. — 4 fr. le pot. 

dteîbmt&l be commerce 
DU PARIS. 

AS8EMBLËE8 DE CRÉANCIERS 

du mercredi 1 1 décembre. 
hem. 

DEROCHEPLATTE, banquier. Clôture, 

du jeudi ia décembre. 
THOMAS-VARENNE, négociant. Synd. 

VAULOUT, »-M
d
 de nouveautés. Rempl. de synd. ■ 

MERMIN, limonadier M
d

 de vins. Remise à hoitaiue , 

LAPALLU, M
d
 boulauger. Concordat , , 

BARDE , auc. tailleur. Clôture , < 

BOULLET, entrepr. de menuiserie. Clôture ,
 t 

GU1LLOU (signant Guillou ,t C
e
), M'

1
 de rubans. Ciot.

 ( 
ROD1ERE . entrepr. de maçonneries. Clôture, , 

ENOUF, M
d
 de petite tabletterie. Vérifie, J 

BRISMOUTIER, négociant. Vérifie, el Délibérât. 

LÉON et TROLLE , épiciers. Concorda^ 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

décemb. 

V« LEFEBVRE , bonnetière , le
 l

\ t 

BEAUDOUIN, boulanger, le •» J 

BUTTLER , M
d
 de liqueurs , le

 l3 

ISOARD DE MARTOURET,anc. assoc'é d'agent - „ 
de change , le

 1
 ,s 

LEGER , bonnetier , le
 ,4

 jt 

HOCQUET et C", »l
d
 de nouveauté» , le 'J 

PRODUCTION DE TITRES- ^ 
DAVELUY, M

d
 de papiers à Paris, galerie Colber'. S «I 

Chez MM. Floureus , rue de la Calandre, 49 <
 rliU

" ' 
Bourg-1' Abbé , 33. ^ j". 

MASSON, tailleur à Paris, rue Pleuve des Petits-t-W i g. 
— Clie-i MM. Moriiot, rue de la Poterie-St-B»

u0[
 ' 

Victor-Martin , cour des Fontaines. . T ^tt.S-

SOUMAGN1AT, commeicant aux Batlguolles, rot
 de

 ' ,'8i-

— Cliei M. BUlacy» à Paris, rue de Clk-hy, 4>i " 
tignolles, Grande-Rue. 

bai' 

BOURSE DU 10 DÉCEMBRE 1855-

I demi"' A TERME. I er cours. pl. haut. pl. bas. 

5 ojo comptant. 

— Fin courant. 

Emp. ,83 i compt. 

— Fin courant. 

Emp. ,83» compt. 

— ï"in couraut. 

3 p. o[o eotunt. c.d. 

— Fin courant. 

R. de Napl. compt. 

— Fin courant. 

R. perp. d'Esp. ct. 

— Fin courant . 
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IMPRIMERIE P1II AN-DELAFOREST (MORIKV*
1
'' 

Rue des Bons-Enfans , 34. 

Enregistre' à Paris , le 
Reçu un fraert dix centime» ,, .. y

u
P"'

e raai
re du 4' arrondissement , P» 1,r 

légalisation de la signala» PIHAK-DWAIORET. 


